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L’eau, un bien public vital, mondial

Le 8e congrès de notre fédération a décidé dans sa 1ère résolution de «faire 
connaître le projet CGT d’un service national de l’eau et d’impulser du 
local au national sa construction ».

Depuis le congrès de Perpignan qui s’est déroulé du 7 au 11 mars 2005, 
les camarades du collectif national de l’eau ont travaillé un projet qu’il 
s’agit maintenant de faire partager au plus grand nombre.

Toutes nos organisations doivent mettre en débat et faire connaître ce pro-
jet d’un grand service national de l’eau à l’ensemble de nos syndiqués.
Au niveau des Coordinations syndicales départementales, c’est  prendre 
contact avec nos camarades de ce secteur, privé ou public, et impulser un 
travail de fond ensemble en direction de tous les usagers pour les infor-
mer que d’autres choix sont possibles. 

Des initiatives, des luttes pour préserver les intérêts des usagers exis-
tent déjà : à nous de les valoriser !              

Le 17 octobre 2006, Indécosa-Cgt organise 
un colloque sur l’eau à Bobigny (93) 
Voici un aperçu des thèmes abordés dans les trois ateliers : 
• l’eau dans le monde
• l’eau en France 
• la reconquête de la qualité de l’eau
Les objectifs de cette journée sont d’informer, faire prendre conscience, 
susciter une réflexion, engager un débat et définir des actions à mener 
pour permettre aux consommateurs de faire entendre leurs voix.

Inscription auprès du secrétariat d’Indécosa-CGT au 01.48.18.84.26 
ou par fax au 01.48.18.84.82
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La politique de l’eau dont la France a besoin 
doit s’inscrire dans une approche de déve-
loppement durable qui permette que cette 
richesse satisfasse aux besoins actuels des 
populations et soit préservée pour assurer 
ceux des générations futures. Cette répon-
se aux besoins doit revêtir une dimension 
internationale.

Chaque être humain sur la planète doit avoir 
le droit d’accès à l’eau potable et celle-ci ne 
doit plus être l’objet de domination et enjeu 
de conflits.

La France doit poursuivre et amplifier ses 
efforts de solidarité internationale et d’aide 
au développement.

Cette approche durable de la maîtrise et de 
la gestion implique que l’eau soit dégagée 
des contraintes du marché.

Aussi, partageons-nous le premier attendu 
de la directive européenne établissant le 
cadre de la politique communautaire de 
l’eau qui indique: “l’eau n’est pas un bien 
marchand comme les autres mais un patri-
moine qu’il faut protéger, défendre et traiter 
comme tel”. 

Pour notre part, nous considérons ce pa-
trimoine comme un bien commun de l’hu-
manité et à ce titre les législations doivent 
le reconnaître comme accessible de droit à 
tout être humain.

Cet objectif ne pourra pas être atteint en lais-

sant le contrôle et la gestion des ressources 
en eau et des services d’assainissement 
aux entreprises et grands groupes privés 
mondiaux ni en accélérant le processus de 
privatisation dans ce secteur.

À cet égard, la Fédération CGT des servi-
ces publics exige que l’eau soit exclue des 
négociations de l’Accord général sur le com-
merce et les services (AGCS).

Si nous reconnaissons la dimension struc-
turante de la logique de développement du-
rable pour la politique de l’eau, en tant que 
syndicat de salariés, nous accordons une 
attention toute particulière à sa dimension 
sociale et singulièrement à la situation des 
salariés de toute la filière et à celle de la pri-
se en compte des consommateurs, notam-
ment sur les questions de la qualité de l’eau, 
de son prix, de son accessibilité, etc.

Pour la Fédération CGT des services pu-
blics, il n’y aura pas de véritable politique 
publique de l’eau sans une politique d’em-
ploi public à la hauteur des enjeux posés 
par son application, sa mise en oeuvre, son 
contrôle, son suivi et son évolution.

Il faut et faudra des femmes et des hommes 
en nombre suffisant, formés et qualifiés, bé-
néficiant d’un statut unique des salariés de 
l’eau et de l’assainissement, comme autant 
de garanties pour assurer l’ensemble des 
missions dans toute leur diversité, à tous les 
niveaux et donner à la loi toute sa portée et 
sa pleine efficacité.

Résolution n°1 adoptée au 8e congrès fédéral
Pour une politique publique de l’eau



L’eau, un bien public vital, mondial 

  Le Guide n° 731    3

La gestion de l’eau va au-delà de la 
responsabilité des services qu’ils soient 
publics ou privés qui ont en charge la 
production et la distribution de l’eau po-
table, mais aussi l’assainissement de 
l’eau usée.

L’État, le ministère de l’environnement 
et les agences de bassin, ont la respon-
sabilité de gestion de la ressource et ré-
coltent le financement nécessaire aux 
infrastructures sous forme de taxe.

Si la taxation apparaît sur la facture, la 
redistribution par rapport aux besoins 
n’apparaît pas évidente.

À ce jour la production, la distribution et 
l’assainissement sont gérées de façons 
différentes selon les communes, les dé-
partements, les régions.

Selon les municipalités ou groupement 
de municipalités, la gestion pour tout 
ou partie des services de la production, 
distribution, assainissement peut être 
en régie directe ou en régie déléguée 
à une entreprise privée ou publique ou 
encore, concédée en affermage.
Le prix est fixé localement par les élus, 

directement en cas de régie directe, 
en accord avec le délégataire dans le 
cas d’une régie déléguée, par le délé-
gataire en cas d’affermage (cas le plus 
répandu).

Tout cela est donc très divers, que la 
gestion des services soit publique ou 
privée.

Aujourd’hui, le désengagement de l’État 
rend d’autant plus flou la gestion des 
besoins en équation avec la gestion de 
la ressource, nécessaire pour l’avenir.

La mise aux normes et le respect de la 
réglementation européenne amènent 
ou amèneront des besoins financiers 
importants.

L’actualité qui fait ressortir un prix de 
l’eau qui serait cher parfois, mais sur-
tout injuste et inégal en fonction de la 
gestion des services et des communes, 
ne doit pas faire oublier les fondements 
d’un service public :

Garantir le droit d’accès pour tous et la 
continuité de service en qualité et quan-
tité et cela sur tout le territoire.

Une alternative pour la gestion de l’eau 
et de l’assainissement

Un service public national de l’eau !
Un statut pour tous les salariés de l’eau 
et de l’assainissement !

Cahier spécial - Les propositions du collectif Eau - Octobre 2006
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Situation actuelle

MINISTÈRE

• Responsabilité de la  ressource
• Mise en place des normes

MUNICIPALITÉS
ou GROUPEMENT 
DE MUNICIPALITÉS

• Fixation du prix 
de l’eau
• Appel d’offres
• Délégation du service

AGENCE 
DE BASSIN

• Police de l’eau
• Financement 
des 
infrastructures

T
A
X
E
S

SEM
Société 
d’économie 
mixte
RPMAF
Régie 
Personnalisée 
Morale 
et à Autonomie 
Financière
Gestion &
production 
de l’eau et/ou 
de l’assainissement

• Facturation
• Gestion 
de personnel
• Statut privé

ACTIONNAIRES

ENTREPRISE 
PRIvÉE 
(Générale 
des eaux, 
Lyonnaise, 
SAUR)
Gestion &
production 
de l’eau et/ou 
de l’assainissement

• Facturation
• Gestion 
de personnel
• Statut privé

RÉGIE 
DIRECTE
Gestion &
production 
de l’eau et/ou 
de l’assainissement

• Facturation
• Gestion 
de personnel
• Statut public

Cahier spécial - Les propositions du collectif Eau - Octobre 2006
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Cahier spécial - Les propositions du collectif Eau - Octobre 2006

Quelle organisation publique 
pour satisfaire ces besoins ?

EAU 
ASSAINISSEMENT
Commission 
Elu-Usager-Salarié

• Droit à l’eau 
pour tous
• Solidarité, équité, 
contrôle de l’aména-
gement du territoire
• Statuts 
des Personnels,
• Budget solidarisé
• Recherche

COMMISSARIAT 
DE L’EAU
Composition 
commissariat 
fonctionnaires d’État
 
• Contrôle, prévention, 
taxes

AGENCES 
DE BASSIN
Composition 
Agence de Bassin 
et Elus Régions, 
Municipaux, 
Usagers, 
Association 
des Consommateurs, 
Représentants 
Personnels
Gestion &
production de l’eau et/
ou de l’assainissement

• Gestion production 
distribution de l’eau et 
de l’assainissement
• Facturation
• Gestion du personnel
• Statut public

MINISTÈRE 
DE L’ENvIRONNEMENT

• Statut du personnel
• Responsabilité de la  ressource
• Mise en place des normes

DECHETS

MUNICIPALITÉS
ou GROUPEMENT 
DE MUNICIPALITÉS

• En fonction 
des données 
géographiques 
et économiques
• Accueil des usagers
• Recueil des besoins
• Intervention
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Une politique de contrôle des gestion 
des ressources en eau et des services 
d’assainissement au niveau national, 
sous l’égide du ministère de l’environ-
nement, pour la mise en place de ser-
vices publics de proximité qu’attendent 
les usagers et par le renforcement du 
rôle des agences de bassins.

Promouvoir et favoriser l’intervention 
démocratique, participative et la trans-
parence dans la gestion de l’eau, que 
ce soit au niveau local, régional ou na-
tional.

Garantir le juste prix de l’eau et de l’as-
sainissement par un système de péré-
quation tarifaire au niveau national, par 
le biais des agences de bassin afin d’at-
teindre un prix unique du m3 d’eau sur 
le territoire français.

Instituer le principe de pollueur respon-
sable (plutôt que pollueur payeur) qui 
permet d’identifier plus clairement les 
niveaux de responsabilités de l’exécutif 
final jusqu’au commanditaire, quel qu’il 
soit. La fonction pénale doit devenir la 
règle, par l’instauration d’amendes expo-
nentielles (le prix de l’amende double à 
chaque nouvelle infraction et nonobstant 

les coûts des réparations à assumer).
Garantir un statut unique public des 
salariés de l’eau, de l’assainissement, 
du contrôle, de la répression des infrac-
tions, de la recherche, etc…
   
Assurer, la reconnaissance, la quali-
fication et la formation des métiers de 
l’eau et de l’assainissement, afin que 
des femmes et des hommes en nombre 
suffisant, puissent assumer l’ensemble 
de missions dans toute leur diversité et 
à tous les niveaux.
  
Assurer en régie directe de la produc-
tion, de l’exploitation, de la distribution 
et du contrôle de la qualité de l’eau et 
de l’assainissement dans un véritable 
service public national de l’eau et de 
l’assainissement

Objectif:
Un service public national

Afin d’instaurer la solidarité nationale et 
l’égalité de tous dans les services des 
eaux, de l’assainissement et de l’envi-
ronnement, au service de la population, 
de l’environnement et en s’inscrivant 
dans une approche de santé publique 
et de développement durable.

Quels sont les besoins pour l’ensemble 
de la gestion publique de l’eau 
et de l’assainissement ?

Cahier spécial - Les propositions du collectif Eau - Octobre 2006
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Expériences autour de l’eau

La politique de l’eau dont la 
France a besoin doit s’inscrire 
dans une approche de dévelop-
pement durable qui permette 
que cette richesse satisfasse aux 
besoins des populations, et soit 
préservée pour assurer celle des 
générations futures. 

Chaque être humain sur la pla-
nète doit avoir le droit d’accès à 
l’eau potable, et celle-ci ne doit 
pas être l’objet de domination et 
un enjeu de conflits.

Cette approche durable de la 
maîtrise et de la gestion impli-
que que l’eau soit dégagée des 
contraintes du marché en ex-
cluant donc sa privatisation, son 
contrôle et sa gestion par les 
groupes privés multinationaux 
et les capitaux privés. 

En Charente, dans les collec-
tivités, de nombreux contrats 
d’affermages arrivent à terme.

Des appels d’offres sont lancés 
ou vont être lancés pour offrir, à 
nouveau et pour des années, les 
services de l’eau potable et de 
l’assainissement aux multina-
tionales et au capital privé.

Par exemple, sur les 14 ou 15 
communes du territoire de la Co-

maga (Communauté d’agglomé-
ration du grand Angoulême).

De même pour les villes de Co-
gnac, Chateaubernard, Merpins 
et St.-Brice, regroupées dans 
le Syndicat intercommunal 
pour l’eau et l’assainissement. 
D’autres encore dans le dépar-
tement. 
Pour la CGT la recherche du 
profit et la gestion d’un bien pu-
blic, en particulier vital comme 
l’eau, sont incompatibles.

Elle avance donc une proposi-
tion pour une nouvelle politique 
de l’eau et de l’assainissement 
avec sa maîtrise publique, dans 
le cadre d’un service public na-
tional garantissant les principes 
de solidarité, d’égalité, de dé-
mocratie et de transparence et 
avec un statut unique pour les 
salariés de l’eau et de l’assai-
nissement.
                                            
Des exemples  de réintégrations 
publiques des services d’eau et 
d’assainissement dans les collec-
tivités sont légions aujourd’hui. 
Elles s’avèrent très positives 
pour les besoins et les intérêts 
des usagers et des collectivités, 
notamment baisse importante du 
prix de l’eau, amélioration de sa 
qualité, meilleur service rendu: 

Grenoble, Castres, Gardanne, 
Elbeuf, Châtellerault, etc. 

La prise en compte des intérêts 
des usagers va de pair avec ceux 
des agents des collectivités et 
des salariés du privé.

Nous accordons une attention 
toute particulière à la dimen-
sion sociale, donc à la situation 
de ces personnels.

Il ne peut y avoir de véritable 
politique publique de l’eau, 
qu’elle soit locale, nationale, 
sans une politique d’emplois 
publics à la hauteur des enjeux 
posés par son application sa 
mise en œuvre, son contrôle, 
son suivi et son évolution.
 
La Coordination syndicale dé-
partementale des services pu-
blics territoriaux et l’Union lo-
cale CGT du grand Angoulême 
appellent la population à réagir 
et à s’adresser à leurs élus pour 
que la gestion de l’eau et de 
l’assainissement soit publique 
afin de préserver l’environne-
ment et garantir sur l’ensem-
ble du territoire l’égal accès à 
l’eau de bonne qualité à un ta-
rif transparent.

r ANGOuLêME (16) : 
réagissons ! 
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r ChâtELLERAuLt (86) : 
la bataille de l’eau

Le 9 décembre 2005, la CGT 
des territoriaux de Châtellerault 
a interpellé le maire au sujet du 
renouvellement de la délégation 
de service de distribution de 
l’eau.
Celui-ci n’était pas d’accord 
pour enlever au groupe Véolia 
la distribution de l’eau au profit 
du service public. Le syndicat 
CGT de la ville de Châtellerault 
après avoir rencontré divers ac-
teurs publics de la distribution 
de l’eau, et interpellé des res-
ponsables politiques, a décidé 
avec l’Union départementale 
CGT, l’Union locale et l’Indé-
cosa-CGT (association pour 
l’information et la défense des 
consommateurs salariés) Vien-
ne, d’adresser une lettre ouverte 
à tous les acteurs politiques lo-
caux et municipaux.

Le maire de Châtellerault ayant 
déclaré ne pas être pour le ser-

vice public mais pour le service 
au public ! La bataille était loin 
d’être gagnée d’avance et a été 
menée jusqu’au bout par la CGT 
pour que l’eau ne soit pas un 
produit commercial mais pour 
garantir un droit égal à tous les 
usagers et préserver cette res-
source pour le bien collectif. 

Le maire et ses conseillers ont 
enfin délibéré le 21 mars 2006 
pour que l’eau de Châtellerault 
soit distribuée par le Siveer, syn-
dicat intercommunal de l’eau, 
service public des collectivités.

Depuis le syndicat CGT a ren-
contré les travailleurs du groupe 
Veolia concernés par cette muta-
tion, pour quelle ne se fasse pas à 
leur détriment. Une première ren-
contre avec le premier adjoint et 
les élus, pour l’intégration des 20 
salariés du groupe Véolia au sein 
du Siveer a eu lieu le 24 mars.

Un camarade de Nantes, ayant 
déjà traité ce genre de retour au 
service public nous aide par sa 
compétence et son expérience, 
et nous voyons combien il est 
facile de perdre un service pu-
blic au profit du privé, l’inverse 
étant presque insurmontable en 
raison des intérêts cachés qu’à 
aucun moment nous ne pou-
vons mettre en avant. Ces grand 
groupes mondiaux sont près à 
«mettre la paquet» pour garder 
ces mannes colossales. 

Il nous faut être vigilants, pour 
cela nous demandons des écrits 
sur les conditions de trans-
fert, la mise en parallèle des 
conventions collectives et ac-
cords applicables. Seule cette 
pratique peut garantir un trans-
fert sans perte de salaires pour 
les salariés.

Communiqué confédéral (extrait)

Le 5 juin 2003, au cours d’une 
manifestation contre la réforme 
des retraites, un malheureux 
concours de circonstances a pro-
voqué l’incendie du siège local du 
Medef à La Rochelle, détruisant 
partiellement le bâtiment.
Quatre des 1 500 manifestants sont 
arbitrairement mis en examen, 
dont deux placés sous contrôle 
judiciaire. Ils sont accusés de 
«destruction du bien d’autrui par 
un moyen dangereux pour les per-
sonnes» ou de complicité.

La Cgt, l’avocat des « 4 » et le Co-
mité de Défense qui s’est constitué 
autour d’eux ont depuis démontré 
que le dossier était vide.
Après 3 ans de souffrance mo-
rale pour eux et leurs familles, le 
30 mars 2006 ils comparaissaient 
devant le tribunal correctionnel de 
La Rochelle.
Le jugement rendu est inaccepta-
ble : Deux des mis en examen ont 
été relaxés.
Deux autres ont été condamnés à 
un mois de prison avec sursis et 
à verser 1,2 millions d’euros so-
lidairement. La seule décision qui 

s’impose reste leur relaxe. C’est 
pourquoi la décision a été prise 
de faire appel. La date du juge-
ment est fixée au 8 décembre à 
Poitiers.

C’est pourquoi, la Commission 
Exécutive de la Cgt appelle tou-
tes les organisations de la Cgt à 
créer les conditions d’une mo-
bilisation d’ampleur pour la 
manifestation qui aura lieu à 
Poitiers le 8 décembre pour la 
défense des libertés et la relaxe 
des «4 de La Rochelle» .

r POItIERS (86) : 
Manifestation en faveur de la relaxe pour les « 4 » de la Rochelle ! 


